
Conf. OIE 2008, 1-17 

- 1 - 

PARTICIPATION DES PETITS ÉLEVEURS 
AUX PROGRAMMES DE SANTÉ ANIMALE 

Delia Grace(a), Christine Jost(a), Gavin Macgregor-Skinner(b), Jeffrey C. Mariner(a) 
(a) Institut international de recherche sur l’élevage1 

(b) MACRO International Inc.2 

Original : anglais 

Résumé : Quatre-vingt cinq pour cent des élevages dans le monde sont détenus par de petits 
exploitants. Par conséquent, si l’on souhaite atteindre les objectifs fixés par les programmes de 
santé animale, il est crucial que les petits éleveurs soient parties prenantes dans ces programmes. 

Un questionnaire a été adressé aux Autorités vétérinaires des Membres de l’OIE3. Il ressort que la 
majorité (médiane 90 %) des élevages sont considérés comme “petits”. Les Autorités vétérinaires 
estiment que les petits éleveurs contribuent à l’économie du secteur mais constituent un point 
faible majeur en termes de sécurité biologique pour le pays. En matière de santé animale, les 
besoins des petites exploitations sont jugés plus importants que ceux des grandes exploitations, 
mais leur capacité à répondre à ces besoins est moindre. Bien que la majorité des pays n’aient pas 
procédé à une ventilation des données selon la taille des exploitations, la plupart des répondants 
estiment que les projets financés par des fonds publics devraient être réexaminés au regard du 
biais induit par la taille des exploitations, et que les associations de petits éleveurs devraient avoir 
un rôle à jouer dans l’orientation des politiques zoosanitaires. Dans la majorité des pays, les 
petits éleveurs jouent un rôle dans tous les aspects de la lutte contre les maladies prioritaires et 
non prioritaires. Dans un tiers des pays répondants, ils jouent un rôle en matière de vulgarisation. 
Dans quelques pays ils sont même impliqués dans l’importation et la vente des médicaments 
vétérinaires. Les agents communautaires de santé animale (ACSA), qui sont généralement de 
petits éleveurs choisis par leur communauté et formés pour fournir certains services zoosanitaires, 
sont voués à devenir d’importants prestataires de services en Afrique, dans les Amériques et en 
Asie. Les programmes officiels de lutte et de protection contre les maladies sont essentiellement 
axés sur les maladies des bovins et s’appliquent donc moins aux petits éleveurs. Dans la plupart 
des pays, les petits éleveurs sont directement pourvoyeurs d’informations utilisées à des fins de 
surveillance ; dans certains pays, ils sont à l'origine de plus de 80 % de ces informations.  

Les Autorités vétérinaires ont une attitude positive vis-à-vis du rôle des petits éleveurs dans le 
domaine de la surveillance, la plupart étant d'avis que les petits éleveurs ont des connaissances 
utiles, sont capables de reconnaître les maladies les plus courantes et ont une grande confiance 
envers leurs services vétérinaires nationaux. Les répondants considèrent que la vulgarisation, par 
les vétérinaires, la radio et les réunions communautaires, est de loin le moyen le plus efficace 
d’atteindre les petits éleveurs. Les Autorités vétérinaires estiment en majorité (79 %) que le rôle 
des petits éleveurs dans le domaine de la santé animale doit être accru, et sont d’avis que ceci peut 
se faire grâce au renforcement des capacités, à l’évolution des programmes et à l’organisation des 
éleveurs. 

90 % des répondants estiment que l’OIE doit faire davantage en faveur de la participation des 
petits éleveurs dans le domaine de la santé animale. Les répondants estiment que les actions à 
mener en vue de renforcer le rôle des petits éleveurs dans ce domaine sont, en tout premier lieu, 
l’allocation de fonds supplémentaires, puis l’amélioration de la communication, et enfin, de 
nouvelles normes. Les résultats montrent qu’une révision des normes internationales, des 
définitions et des lignes directrices, en vue d’encourager la participation des petits éleveurs, serait 
appropriée. Compte tenu des différences de vues, souvent statistiquement significatives entre les 
différentes régions, il semble qu’il faille appliquer le principe d’équivalence lors de l’élaboration 
de méthodes adaptées au contexte local pour renforcer l’implication et le niveau de service fourni 
aux petits exploitants. 

Mots clés : élevage – petit producteur – service de santé animale – surveillance sanitaire – agent 
communautaire de santé animale – ACSA 

                                                           
1  International Livestock Research Institute, P.O. Box 30709, Nairobi 00100 (Kenya) 
2  MACRO International Inc., 11785 Beltsville Drive, Calverton, MD 20705 (États-Unis d’Amérique) 
3  OIE : Organisation mondiale de la santé animale 
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1. Introduction 

On dit de l’activité d’élevage qu’elle sera “la prochaine révolution alimentaire”. L’augmentation massive 
de la consommation résulte de la hausse des revenus, de la mondialisation et des habitudes de 
consommation, tandis que l’évolution technologique favorise des systèmes de production mécanisés, à forte 
densité, à fort coefficient d’intrants et à faible coefficient de main d'œuvre. Face à ces mutations, les 
économistes appartenant au courant dominant prédisent avec conviction, depuis des décennies, la fin des 
petites exploitations familiales, et de nombreux décideurs et hauts responsables considèrent les petits 
éleveurs comme improductifs et inefficients et comme faisant obstacle à l’alimentation efficiente de la 
population mondiale croissante [1]. 

Le siècle passé a été marqué par une nette augmentation de la taille moyenne des exploitations et par une 
spécialisation accrue, en corrélation avec le niveau de développement économique des différents pays. 
Malgré cette tendance, d’importantes exceptions subsistent : petites exploitations dans le nord-ouest de 
l’Europe et diminution de la taille des élevages en Asie en dépit de la croissance économique. Les petits 
éleveurs1 détiennent 85 % des 525 millions d’exploitations existant dans le monde, ce qui en fait la 
catégorie d’éleveurs la plus importante en nombre. Conformément à la répartition de la population 
mondiale, une écrasante majorité de petites exploitations sont situées en Asie (87 %), puis vient l’Afrique 
(8 %) et l’Europe (4 %) [2]. 

Les petits producteurs recouvrent une population très diversifiée, depuis la production de subsistance (près 
de 75 % des pauvres dans le monde) jusqu’à l’entreprise familiale de la classe moyenne, bien intégrée dans 
l’économie de marché, en passant par l’amateur détenant des animaux principalement à des fins d’agrément 
[3]. Dans les pays en développement, les petits producteurs font partie des populations les plus défavorisées 
et vulnérables. Cette catégorie concentre la moitié de la population sous-alimentée mondiale, les trois 
quarts des enfants dénutris d’Afrique, et la majorité des populations vivant dans une pauvreté absolue 
[4, 5]. 

Comme les services vétérinaires s’orientent de plus en plus vers l’offre de services, l’accent a été mis sur la 
consultation et la participation des éleveurs dans la planification et la mise en œuvre des programmes de 
santé animale [6]. Bien que les petits éleveurs constituent la majorité des éleveurs, on sait peu de choses sur 
leurs caractéristiques et sur les moyens de mieux répondre à leurs besoins et de mieux les inciter à prendre 
part aux programmes dans l’intérêt privé et public. 

Le présent article rend compte des résultats d’un questionnaire de l’OIE portant sur la participation des 
petits éleveurs aux services de santé animale. Ce questionnaire se rapportait à la fois aux petites entreprises 
et aux ménages qui détiennent des animaux d’élevage. Bien que l’absence de définition commune à tous les 
Pays Membres du terme “petit élevage” limite la portée de l’étude, celle-ci apporte néanmoins à l’OIE et à 
ses Délégués des informations sur la participation des petits éleveurs aux activités zoosanitaires. 

2. Méthodologie de l’enquête 

Le questionnaire a été adressé aux Services vétérinaires des 172 Pays et Territoires Membres de l’OIE ; 119 
y ont répondu. Singapour a répondu ne pas posséder de petits élevages et n’a donc pas complété le 
questionnaire. Les pays classés par la Banque mondiale dans la catégorie “à revenu élevé” ou “à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure” ont été considérés comme “à revenu élevé” et ceux classés dans la 
catégorie “à revenu intermédiaire de la tranche inférieure” ou “à faible revenu” ont été considérés comme 
“à faible revenu” [7]. 

Le test du χ2 a été utilisé pour comparer les variables catégoriques entre deux groupes et le test de Student 
pour comparer les variables continues. Le test de Kruskal-Wallis, équivalent non paramétrique de 
l’ANOVA à un facteur, a permis de comparer les variables catégoriques dans plusieurs groupes, et le test 
du χ2 de comparer les valeurs dichotomiques. Lors de l’analyse des échelles de Likert, les données 
ordinales ont été converties en données catégoriques sur la base de la réponse la plus fréquente (ainsi, si la 
réponse modale est un accord, les données ont été classées dans la catégorie “d’accord” ou “pas d’accord” 
et si la réponse modale est un désaccord, les données ont été classées dans la catégorie “en désaccord” ou 
“pas en désaccord”). Les corrélations de Pearson ont été utilisées pour étudier la relation entre la prestation 
de services par les petits éleveurs et par les autres acteurs. L’analyse factorielle a été utilisée pour identifier 
certains des facteurs sous-jacents responsables des différences de perception entre les groupes de 
répondants [8]. Les données ordinales ont d’abord été additionnées pour plusieurs questions afin de 
produire un score approximativement normal. L’analyse en composantes principales (ACP) a été utilisée 

                                                           
1  Définis comme possédant une exploitation dont la superficie est inférieure à 2 hectares. 
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avec la rotation orthogonale varimax. Tous les calculs statistiques ont été effectués à l’aide du logiciel de 
statistiques Stata version 8.01. 

3. Résultats 

3.1. Importance et caractéristiques des petits élevages 

3.1.1. Taille des élevages 

Dans la moitié (51 %) des pays répondants il existe une classification des élevages en fonction 
de leur taille. Cette classification est surtout pratiquée dans les Amériques ; c’est en Afrique 
qu’elle est le moins pratiquée (Tableau 1). Il n’existe pas de différence significative dans le 
taux de réponse entre les pays à revenu élevé et les pays à faible revenu (54 % contre 46 %, 
p=0,572). 

Tableau 1.– Existence d’une classification des élevages en fonction de leur taille 

Région 
Nombre de pays 
ayant répondu au 

questionnaire 

Pourcentage de répondants faisant état d’une 
définition officielle de la classification des 

élevages en fonction de leur taille 
Afrique 26 40 % 
Amériques 20 78 % 
Asie 27 50 % 
Europe 42 44 % 
Océanie 4 75 % 

Monde 119 51 % 

Parmi les pays qui appliquent une classification, il n’existe pas de définition standard de ce 
qu’est un “petit élevage”. Les critères de définition peuvent être la superficie, le nombre 
d’animaux, le système d’élevage, la vocation de l’élevage, le revenu de l’exploitation, le 
capital et la main d’œuvre de l’exploitation, ou encore une combinaison de ces critères. De 
nombreux pays ont fourni des précisions sur leur définition d’un “petit élevage”. Le qualificatif 
“petit” est souvent utilisé de façon interchangeable —mais pas toujours à bon escient— avec 
“familial”, “de subsistance”, “à faibles ressources”, “à faible revenu”, “à faible coefficient 
d’intrants” ou “à faible coefficient technologique” [9]. Ainsi, pour la Croatie un petit élevage 
compte moins de 3 bovins, tandis que pour la Bulgarie il compte moins de 50 bovins ; de 
même, pour le Panama la superficie d’un petit élevage est inférieure à 0,1 hectare tandis que 
pour la Tunisie elle est inférieure à 10 hectares. Dans certains pays la définition varie en 
fonction des espèces concernées (bovins, ovins, caprins, etc.). Enfin il y a un pays (les 
Pays-Bas) pour lequel un petit élevage est un élevage amateur. 

3.1.2. Importance des petits élevages 

D’après les réponses fournies, les petits élevages (tels que définis par chaque pays) constituent 
la majorité (57 % en moyenne) des élevages des pays. On constate un pourcentage plus élevé 
de petits élevages dans les pays à faible revenu que dans les pays à revenu élevé (61 % contre 
53 %), mais cette différence n’est pas significative (p=0,374).  

60 % des pays répondants classent les élevages selon le nombre d’unités d’élevage (UE)2. Dans 
ces pays, 79 % des élevages comptent moins de 100 UE et 56 % moins de 20 UE, avec une 
réponse médiane de 90 % de “petits” élevages. (Graphique 1). 

                                                           
1  StataCorp. 2003. Stata Statistical Software: Release 8. College Station, TX: StataCorp LP 
2  Les auteurs ont utilisé les critères suivants : une UE correspond à 1 bovin, 4 truies, 10 porcs à l’engrais, 6 ovins ou 5 caprins, et un petit 

élevage compte moins de 100 UE.  
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Graphique 1.– Part des différentes catégories d’exploitations dans les pays qui classent leurs 
exploitations selon le nombre d’unités d’élevage (UE) 

 
3.1.3. Caractéristiques des petits élevages 

D’après les réponses des Autorités vétérinaires nationales, les petites exploitations sont le plus 
souvent gérées par des femmes dans les pays à faible revenu (36 % contre 27 % pour les autres 
pays, p=0,052) et en Afrique et Europe, et par des hommes dans les pays à revenu élevé (32 % 
contre 25 %, p=0,052) et en Asie et Amériques. Par ailleurs, les éleveurs ont un plus faible 
niveau d’instruction dans les pays à faible revenu (13 % contre 5 %, p=0,002) et en Afrique, 
Amériques et Asie. 

Les petits éleveurs sont perçus comme connaissant moins les programmes de prophylaxie que 
les autres éleveurs, comme y participant moins, et comme faisant beaucoup moins partie 
d’associations d’éleveurs. En Afrique, le petit éleveur est signalé comme étant très éloigné des 
prestataires de service. Dans toutes les régions, les petits éleveurs sont perçus comme ayant des 
besoins zoosanitaires plus importants, comme élevant une plus grande variété d’animaux (en 
particulier dans les pays à faible revenu) ; ils sont confrontés à un plus grand nombre de 
problèmes zoosanitaires et dépendent beaucoup plus des services vétérinaires de l’Etat que les 
grandes exploitations. 

3.1.4. Attitude à l’égard des petits éleveurs 

Pour 43 % des répondants, “les petits éleveurs contribuent peu à la production nationale de 
l’élevage” ; les pays à revenu élevé sont significativement plus enclins que les pays à faible 
revenu (63 % contre 33 %, p=0,001) à être d’accord avec cette affirmation proposée dans le 
questionnaire. Pour 57 % des répondants, “les petits éleveurs n'ont pas besoin des mêmes 
services de santé animale que les gros exploitants”. Pour 66 % des répondants “les petits 
éleveurs constituent le principal maillon faible de la biosécurité zoosanitaire nationale” ; les 
pays à faible revenu sont significativement plus enclins à approuver cette affirmation que les 
pays à revenu élevé (82 % contre 52 %, p=0,001). Pour 42 % des répondants, “la politique 
agricole actuelle favorise les grosses exploitations” ; les pays à revenu élevé sont 
significativement plus enclins à approuver cette affirmation que les pays à faible revenu (53 % 
contre 27 %, p=0,005). Enfin, pour 77 % des répondants, “les associations de petits éleveurs 
devraient avoir un rôle d’orientation dans la politique zoosanitaire nationale”. (Graphique 2). 

plus de 100 UE 

de 20 à 100 UE 

moins de 20 UE 
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Graphique 2.– Pourcentage de répondants approuvant les assertions proposées dans le 
questionnaire en ce qui concerne les besoins, la contribution et le rôle des petits éleveurs 
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3.2. Participation des petits éleveurs à la prestation de services zoosanitaires 

3.2.1. Structure des services zoosanitaires 

Cent treize pays (95 % des pays répondants) ont indiqué le nombre de vétérinaires fournissant 
des services de santé animale aux éleveurs de leur pays. Un peu plus de la moitié des pays 
(56 %) disposent de professions paravétérinaires, tandis que les pharmaciens et les agents 
communautaires de santé animale (ACSA) opèrent dans un tiers des pays seulement 
(respectivement 36 % et 31 %) (Tableau 2). Ces résultats indiquent que la plupart des pays 
peuvent donner des informations concernant les vétérinaires mais que de nombreux répondants 
ne possèdent pas de données concernant les prestataires de niveau inférieur. 

Tableau 2.– Pourcentage de pays dans lesquels la présence de prestataires de services 
zoosanitaires qualifiés est signalée 

 Afrique Amériques Asie Europe Océanie Total 

Vétérinaires 96 95 89 98 100 95 
Paravétérinaires 73 50 74 36 75 56 
Pharmaciens 31 35 30 45 25 36 
ACSA 58 40 33 12 0 31 

En prenant en compte uniquement les prestataires de service qualifiés, le secteur public 
prédomine en Afrique, dans les Amériques (exception faite du Canada, du Costa Rica, de 
l’Uruguay et des États-Unis d’Amérique, où le secteur privé emploie plus de vétérinaires1 que 
le secteur public) et en Asie ; le secteur privé prédomine en Europe et en Océanie. Bien que la 
privatisation du secteur vétérinaire soit encouragée depuis plusieurs décennies, elle est encore 
très peu mise en œuvre dans de nombreux pays [10, 11]. 

Les Autorités vétérinaires nationales signalent qu'il existe davantage de vétérinaires que 
d’autres catégories de prestataires de services et davantage de vétérinaires du secteur public 
que de vétérinaires du secteur privé. La République populaire de Chine est le pays qui possède 
le plus de vétérinaires agréés dans le monde (326 214, soit 52 %) et le Liechtenstein est le pays 
qui en compte le moins (2). Il est indiqué que des vétérinaires non agréés sont en activité dans 

                                                           
1  Respectivement 4,5 fois, 1,2 fois, 4,5 fois et 24 fois plus. 
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19 pays : 8 pays du continent américain, 8 pays d’Europe, 2 pays d’Asie et 1 pays d’Afrique. 
Le plus grand nombre de vétérinaires non agréés se trouve dans les Amériques. 

3.2.2. Objectifs des services zoosanitaires 

Au total, les répondants recensent 33 maladies animales très importantes ciblées par des 
programmes de prévention et de contrôle officiellement prescrits. Dix maladies constituent 
65 % de l’ensemble des réponses et quatre d’entre elles sont des zoonoses. Les résultats du 
classement des maladies par ordre prioritaire sont présentés dans le Tableau 3 en fonction du 
nombre de fois que chaque maladie est citée. La peste bovine n’est mentionnée qu’une fois. 
Les maladies ont été évaluées en utilisant un système fondé sur l’attribution d’un nombre 
décroissant de points au premier, deuxième et troisième rang de priorité, et d’importantes 
différences ont été observées dans l’ordre de classement. Il ressort que l’ordre de priorité des 
10 principales maladies est : fièvre aphteuse (68), encéphalopathie spongiforme transmissible 
(29), influenza aviaire (22), maladie de Newcastle (20), tuberculose (19), péripneumonie 
contagieuse bovine (19), brucellose (17), peste porcine classique (17), peste des petits 
ruminants (14) et fièvre catarrhale du mouton (13). 

Tableau 3.– Classement des maladies animales hautement prioritaires ciblées par des 
programmes nationaux officiels prescrits 

Maladies prioritaires du bétail Priorité de 
1er rang 

Priorité de 
2ème rang 

Priorité de 
3ème rang Total Score Principales 

espèces touchées Zoonose* 

Fièvre aphteuse 18 6 2 26 68 Bovins 2 
Maladie de Newcastle  0 8 4 12 20 Volailles 2 
Influenza aviaire 5 1 5 11 22 Volailles 1 
Encéphalopathie spongiforme 
transmissible 

8 2 1 11 29 Bovins 1 

Brucellose  2 4 3 9 17 Bovins 1 
Peste porcine classique 2 4 3 9 17 Porcs  
Tuberculose 4 2 3 9 19 Bovins 1 
Peste des petits ruminants 0 6 2 8 14 Petits ruminants  
Fièvre catarrhale du mouton 2 2 3 7 13 Bovins  
Clavelée et variole caprine 1 2 4 7 11 Petits ruminants  
Péripneumonie contagieuse bovine 6 0 1 6 19 Bovins  
Theilériose à T. parva 1 1 3 5 8 Bovins  
Leucose bovine enzootique 2 2 1 5 11 Bovins  
Rage 0 3 1 4 7 Toutes 1 
Maladie d’Aujeszky 0 3 0 3 6 Porcs  
Stomatite vésiculeuse 3 0 0 3 9 Bovins  
Endoparasitisme 0 0 3 3 3 Toutes 2 
Rhinotrachéite infectieuse bovine 0 1 2 3 4 Bovins  
Fièvre charbonneuse 0 0 2 2 2 Bovins 1 
Diarrhée virale bovine 1 0 1 2 4 Bovins  
Entérotoxémie 0 2 0 2 4 Bovins  
Anémie infectieuse des équidés 0 1 1 2 3 Équidés   
Leptospirose 1 0 1 2 4 Toutes 1 
Paratuberculose 1 1 0 2 5 Bovins 2 
Trypanosomose 0 2 0 2 4 Bovins 1 
Septicémie hémorragique 1 0 1 2 4 Bovins  
Dermatose nodulaire contagieuse 0 1 1 2 3 Bovins  
Agalaxie contagieuse 0 0 1 1 1 Petits ruminants  
Charbon symptomatique 0 1 1 1 3 Bovins  
Maladie de l’oreille bleue 0 0 1 1 1 Porcs  
Avortement enzootique 0 1 0 1 2 Petits ruminants  
Fièvre de la Vallée du Rift 0 0 1 1 1 Petits ruminants 1 
Peste bovine 1 0 0 1 3 Bovins  

Total 59 56 52 167 341  8 

* 1 = zoonose importante ; 2 = zoonose mineure ou suspecte  
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Au total, environ un quart (24 %) des maladies mentionnées sont des zoonoses importantes. 
Les maladies des bovins représentent 59 % des maladies ciblées, tandis que les maladies des 
animaux détenus par les petits éleveurs et les personnes à faibles revenus (ovins, caprins, 
volailles et porcs) représentent 30 % des maladies mentionnées. 

Les répondants signalent 19 zoonoses ciblées par les programmes de prévention et de contrôle 
officiellement prescrits. Cinq maladies représentent 78 % des réponses : la brucellose, la rage, 
la tuberculose, la salmonellose et l’influenza aviaire (Tableau 4). 

Dans le reste du document, ces maladies animales et zoonotiques sont appelées “maladies 
prioritaires” tandis que les autres maladies animales et zoonotiques sont appelées “maladies 
non prioritaires”. 

Tableau 4.– Zoonoses hautement prioritaires ciblées par des programmes nationaux officiels prescrits 

Zoonoses 

Priorité 
de 

premier 
rang 

Priorité de 
deuxième 

rang 

Priorité de 
troisième 

rang 
Total 

Brucellose 11 10 15 36 
Rage 13 11 6 30 
Tuberculose 8 8 6 22 
Salmonellose 5 8 3 16 
Influenza aviaire 11 2 1 14 
Fièvre charbonneuse 3 3 3 9 
Encéphalopathie spongiforme bovine 3 2 0 5 
Campylobactériose 0 2 2 4 
Échinococcose  0 1 2 3 
Leptospirose 0 2 1 3 
Cysticercose 0 0 2 2 
Anaplasmose bovine 0 1 0 1 
Encéphalomyélite équine 0 0 1 1 
Fièvre de la Vallée du Rift 0 1 0 1 
Trichinellose 0 1 0 1 
Leishmaniose 0 1 0 1 
Norovirus 0 0 1 1 
Infestation par un cestode 0 0 1 1 

Total 54 53 44 151 

3.2.3. Participation des petits éleveurs à l’offre de services vétérinaires 

Au total, les répondants déclarent que les petits éleveurs jouent un rôle dans la fourniture de 
tous les aspects des services vétérinaires visant les maladies prioritaires et non prioritaires. 
Environ un tiers des répondants font état d'un rôle dans la vulgarisation et 15 % signalent le 
rôle joué par les petits éleveurs dans l’approvisionnement en médicaments. Les répondants 
déclarent que les gros éleveurs jouent un rôle plus important dans tous les aspects de la 
prestation de services vétérinaires. Parmi les répondants signalant la présence d’ACSA, la 
majorité indique qu’ils interviennent dans tous les aspects des services vétérinaires, excepté 
dans le domaine de la pharmacie, de l’importation de médicaments et de la mise à disposition 
de vaccins (Graphique 3). En ce qui concerne d’autres prestations de services, les petits 
éleveurs sont perçus comme étant moins importants que les vétérinaires et les gros éleveurs, 
mais plus importants que les paravétérinaires, les non professionnels et les 
pharmaciens/vétérinaires. 
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Graphique 3.– Pourcentage de répondants* qui déclarent que les éleveurs et les ACSA jouent un rôle dans 
différents aspects de la prestation de services 
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* Seuls sont inclus les pays qui signalent la présence d’ACSA. 

Les répondants qui indiquent que les services vétérinaires publics jouent un rôle dans les 
interventions axées sur les maladies non prioritaires sont très minoritaires ; ainsi, les services 
vétérinaires publics centraux totalisent un score standardisé de mesure de l’importance 
respectivement de 47 % et 38 % pour la mise à disposition des vaccins et des médicaments 
contre les maladies non prioritaires. 

3.2.4. Attitude concernant la participation des petits éleveurs dans la prestation de 
services vétérinaires 

Environ la moitié (48 %) des répondants considèrent qu’il n’y a pas suffisamment de 
vétérinaires dans leur pays. Si 72 % sont d'avis que les petits éleveurs doivent être autorisés à 
administrer un vermifuge aux animaux, les répondants ne sont généralement pas d'accord pour 
leur permettre d’administrer des médicaments injectables (antibiotiques et traitements contre 
les maladies hémoparasitaires) ou des vaccins (respectivement 65 %, 62 % et 58 %). Dans 
l’ensemble, les répondants sont divisés en proportion égale dans leur attitude vis-à-vis de 
l’administration des injections (41 % contre 41 %) et des vaccins (42 % contre 39 %) par des 
ACSA mais ils sont généralement d’accord (68 %) sur le fait qu’ils peuvent contribuer de 
façon importante aux programmes zoosanitaires nationaux (Graphique 4). 
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Graphique 4.– Attitude vis-à-vis de la participation des éleveurs et des ACSA dans la prestation de services de 
santé animale 

 
Les différences significatives observées entre les pays à revenu élevé et les pays à faible revenu 
tiennent à la probabilité moins importante dans les pays à faible revenu de partager l’idée qu'il 
existe suffisamment de vétérinaires (29 % contre 53 %, p=0,008) et à la probabilité plus grande 
d’admettre que les ACSA ont un rôle important à jouer dans le domaine de la santé animale 
(79 % contre 58 %, p=0,018). On peut faire valoir que ces opinions sont liées (Tableau 5). Pour 
ce qui est des régions, les répondants d’Europe ont tendance à être moins d’accord sur la 
participation des ACSA et des petits éleveurs dans les services de santé animale. Les 
répondants d’Afrique sont généralement moins d’accord sur l’intervention des petits éleveurs 
et plus d’accord avec celle des ACSA. 

Tableau 5.– Attitude des répondants des pays à faible revenu et à revenu élevé concernant la participation des 
vétérinaires et des ACSA dans la prestation de services de santé animale 

Affirmation À faible 
revenu 

À revenu 
élevé P(χ2) 

Il existe suffisamment de vétérinaires du secteur public et privé 
pour répondre aux besoins en termes de traitement clinique du 
cheptel national  

29 53 0,008 

Les agents communautaires de santé animale doivent être 
autorisés à administrer un vermifuge oral au bétail 77 51 0,004 

Les agents communautaires de santé animale doivent être 
autorisés à administrer aux animaux des médicaments 
injectables 

49 32 0,074 

Les agents communautaires de santé animale peuvent contribuer 
de façon importante aux programmes nationaux de prophylaxie 79 58 0,018 

Les ACSA peuvent apporter d’importantes contributions aux 
programmes nationaux de contrôle des maladies

Les ACSA doivent être autorisés à administrer les vaccins

Les ACSA doivent être autorisés à administrer un vermifuge
 oral aux animaux

Les ACSA doivent être autorisés à administrer aux animaux
des médicaments injectables

Les programmes de santé publique et animale couvrent une 
plus large proportion de gros éleveurs que de petits éleveurs

Les petits éleveurs doivent être autorisés à administrer à leur 
propre bétail des vaccins contre les maladies non prioritaires

Les petits éleveurs doivent être autorisés à administrer un 
vermifuge oral à leurs propres animaux

Les petits éleveurs doivent contribuer au coût des programmes 
officiels de lutte contre les maladies prioritaires

Les petits éleveurs doivent être autorisés à administrer à leurs 
propres animaux des traitements injectables contre les hémoparatites

Les petits éleveurs doivent être autorisés à administrer à leurs 
propres animaux des antibiotiques injectables

Les petits éleveurs doivent recevoir une formation en matière de 
posologie et d’administration des médicaments par voie parentérale

Il existe assez de vétérinaires pour répondre aux besoins en 
termes de traitement clinique du cheptel  national

D’accord % sans 
opinion % Pas d’accord %
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3.2.5. Participation des petits éleveurs à la surveillance des maladies du bétail 

Environ un tiers des répondants (31 %) déclarent que plus de la moitié des informations 
concernant les maladies animales et les problèmes zoosanitaires reçues par les autorités 
vétérinaires nationales émanent des petits éleveurs. Pour un autre tiers des répondants, de 10 % 
à 50 % des informations proviennent directement des petits éleveurs. Les répondants de 10 
pays signalent que plus de 80 % des informations émanent des petits éleveurs ; ces pays sont 
les suivants : Burkina Faso, Laos, Lituanie, Maurice, Moldavie, Ouzbékistan, Pérou, 
République Tchèque, Tadjikistan et Zambie. 

La communication des informations sanitaires aux autorités vétérinaires nationales par les 
petits éleveurs diffère de façon significative entre les pays à faible revenu et les pays à revenu 
élevé ; 49 % des pays à faible revenu déclarent qu’environ 50 % des informations proviennent 
des petits éleveurs contre 14 % dans les pays à revenu élevé (p=0,001). Entre régions, les pays 
asiatiques et africains sont les plus nombreux à signaler que les petits éleveurs constituent la 
principale source d'information concernant la surveillance, mais les différences régionales ne 
sont pas significatives. 

La majorité des répondants indiquent que les petits éleveurs possèdent des connaissances utiles 
(62 %), sont capables d’identifier les maladies courantes du bétail (64 %) et placent une grande 
confiance dans les services vétérinaires publics (66 %). La majorité des répondants ne sont pas 
d’accord avec l’affirmation selon laquelle la plupart des maladies à déclaration obligatoire ne 
sont pas notifiées (70 %), mais sont d’accord sur le fait que des incitations sont nécessaires 
pour encourager la notification (70 %) et que l’intégration des petits éleveurs est difficile 
(53 %). Le questionnaire ne précisait pas le type d’incitations utilisées afin d'encourager la 
notification (Graphique 5). 

Les répondants des pays à faible revenu sont significativement plus nombreux que ceux des 
pays à revenu élevé à être d’avis que les petits éleveurs ont confiance dans les services 
vétérinaires publics (75 % contre 55 %, p=0,027). Les éleveurs des pays à faible revenu et des 
pays à revenu élevé notifient la majorité des maladies à déclaration obligatoire aux autorités 
vétérinaires nationales, et cette probabilité est significativement plus importante dans les pays à 
revenu élevé (79 % contre 60 %, p=0,022). 

Graphique 5.– Attitude vis-à-vis de la participation des petits éleveurs dans le domaine de la 
surveillance 
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3.2.6. Les facteurs de participation des petits éleveurs aux services zoosanitaires 

La base de données du questionnaire contenait plus de 20 000 entrées. On a utilisé une analyse 
factorielle pour détecter les facteurs susceptibles d’expliquer la variation en termes de 
participation des petits éleveurs dans les services zoosanitaires. L’analyse factorielle est une 
méthode permettant d’explorer la structure sous-jacente et donc de réduire un grand nombre de 
variables à un plus petit nombre de facteurs explicatifs. L’analyse factorielle part de 
l’hypothèse que les données sont distribuées selon une loi normale et elle nécessite l’existence 
de données pour la plupart des variables. Les données qui répondaient à ces critères étaient les 
suivantes : 

1. Le nombre de vétérinaires qualifiés et de vétérinaires du secteur privé ; 

2. La somme du nombre de rôles attribués aux petits éleveurs ; 

3. La somme du nombre de réponses en accord avec les affirmations en faveur de la 
participation des petits éleveurs et des ACSA dans la prestation de services zoosanitaires 
(ils doivent être autorisés à administrer un vermifuge, des médicaments par voie injectable, 
etc.) ; 

4. La somme du nombre de réponses en accord avec les affirmations traduisant une attitude 
positive vis-à-vis des petits éleveurs (les petits éleveurs contribuent à l’économie, ont 
besoin de services spéciaux, etc.) ; 

5. Le nombre de réponses en accord avec les affirmations impliquant que les éleveurs sont 
défavorisés (alphabétisation, genre, éloignement, etc.). 

L’introduction de ces variables dans un modèle a abouti à l'identification de trois facteurs 
permettant d’expliquer les différences rapportées entre les pays en ce qui concerne la 
participation des petits éleveurs aux services zoosanitaires : 

1. Un grand nombre de vétérinaires du secteur public et un grand nombre de rôles attribués 
aux petits éleveurs vont de pair : l’explication peut résider dans le concept de “service 
public”, à savoir que la volonté d’investir dans les vétérinaires du secteur public et le 
souhait de faire participer les petits éleveurs témoignent de l’adhésion sous-jacente au 
concept de service public. 

2. La conviction que les petits éleveurs sont défavorisés est associée à une attitude positive à 
leur égard. Bien que cela puisse sembler paradoxal, il est possible de l’expliquer par la 
constatation que, là où il y a prise de conscience des désavantages des petits éleveurs, ces 
derniers sont également plus appréciés. Ce facteur pourrait être appelé “intérêt manifesté 
pour les petits éleveurs”. 

3. Un grand nombre de vétérinaires du secteur privé et l’approbation à l’égard de la 
participation des petits éleveurs et des ACSA dans la mise à disposition de services 
(utilisation de médicaments injectables par exemple) sont également associés. Le facteur 
explicatif peut être ici un libéralisme par opposition à un statisme/conservatisme. Ce 
facteur implique que là où l’on n’accorde pas une place importante à la privatisation on est 
peut-être aussi moins disposé à permettre à d’autres acteurs de participer à la prestation de 
services. 

3.2.7. Méthodes de communication  

Globalement, les répondants jugent efficace la multiplicité des méthodes de communication 
auprès des petits éleveurs (Tableau 6). 

Parmi les autres moyens de communication jugés efficaces par certains pays figurent 
l’information auprès des enfants des écoles primaires (Uruguay, Venezuela), la formation des 
responsables locaux (Cuba), la communication personnelle (Haïti), l’intervention de groupes 
religieux (Maroc, Venezuela), les émissions de télévision, les vidéos et DVD (Maroc, Oman, 
Portugal, Togo), l’action d’information des universités (États-Unis d’Amérique) et les 
conférences (Soudan). Les chansons et le théâtre ainsi que les visites sur le terrain sont 
considérés comme plus importants dans les pays à faible revenu, et internet, les journaux et la 
presse spécialisée dans les pays à revenu élevé, ce qui n’est guère surprenant (Graphique 6). 
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Tableau 6.– Évaluation par les répondants de l’efficacité de différentes méthodes de communication 

Rôle Méthode évaluée comme étant 
très efficace (en %) 

Méthode évaluée comme 
étant efficace (en %) 

Vétérinaires du secteur public 70 93 
Annonce radiophonique 61 93 
Discussion communautaire 59 87 
Vétérinaires du secteur privé 56 96 
Facilitateurs locaux 55 82 
Visites sur place 50 89 
Publicité télévisée  49 91 
Sessions courtes 42 90 
Affiches 38 91 
Émissions radiophoniques 37 83 
Brochures 36 92 
Journaux 35 92 
Foires agricoles 35 92 
Élevage spécialisé 31 86 
Représentants d’entreprise 25 87 
Graphiques interactifs 23 77 
Internet 16 82 
Théâtre traditionnel 16 69 
Chansons  11 73 

Graphique 6.– Comparaison des méthodes de communication dans les pays à revenu élevé et les pays à faible 
revenu 
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3.2.8. Participation des petits éleveurs dans le domaine zoosanitaire national et rôle 
possible de l’OIE : perspectives 

Au total, les Autorités vétérinaires nationales (79 %) déclarent qu’il faut accroître la 
participation des petits éleveurs dans le domaine de la santé animale au niveau national. Elles 
invoquent quatre principales raisons d’accroître leur participation : l’importance des petits 
éleveurs ; les difficultés d’appliquer des mesures globales de surveillance sanitaire et de 
prophylaxie efficace sans l’appui des petits éleveurs ; le sentiment que la biosécurité est moins 
élevée chez les petits éleveurs que chez les gros éleveurs ; l'éloignement géographique des 
services vétérinaires d’État nécessitant un plus grand engagement des éleveurs. Sur les 
répondants restants, 20 % signalent que le rôle des petits éleveurs doit rester inchangé, et le 
répondant de la République Populaire de Chine justifie la nécessité de diminuer leur rôle par 
l’adhésion à l’Organisation mondiale du commerce en 2002 qui aurait rendu inévitable 
l’évolution vers un rôle moins important des petits éleveurs. Les répondants qui déclarent que 
le rôle des petits éleveurs doit être accentué énumèrent les domaines dans lesquels ce 
renforcement pourrait être appliqué : renforcement des capacités grâce à la formation, 
communication, écoles paysannes, vulgarisation et visites sur le terrain ; conception et mise en 
œuvre de programmes au moyen de la participation active des éleveurs en proposant des 
incitations et en créant des systèmes d’auto-réglementation ; organisation des éleveurs en 
coopératives, associations ou groupes d’éleveurs. Les programmes zoosanitaires 
communautaires sont surtout cités par le Lesotho, le Soudan et le Zimbabwe. 

90 % des répondants suggèrent que l’OIE mette en œuvre des mesures supplémentaires pour 
faire participer les petits éleveurs dans le domaine de la santé animale, l'action la plus 
hautement prioritaire consistant à promouvoir le financement des programmes, suivie par la 
communication et les “nouvelles” normes (Tableau 7). Aucun exemple de “nouvelles” normes 
n’a été fourni. 

Tableau 7.– Ordre de priorité des initiatives (en %) proposées à l’OIE par les répondants 
pour renforcer le rôle des petits éleveurs 

 Premier par ordre 
d’importance 

Deuxième par ordre 
d’importance 

Troisième par ordre 
d’importance 

Programmes de 
financement 

57 25 18 

Communication 33 52 14 
“Nouvelles” normes 20 22 59 

4. Conclusions 

Les petits éleveurs méritent l’attention des fournisseurs de services vétérinaires d’État : ils sont d'un point 
de vue numérique la catégorie d'éleveurs la plus importante, ils constituent des enjeux particuliers en termes 
de biosécurité nationale et ils représentent une source majeure d’informations zoosanitaires. Les petits 
éleveurs se distinguent quantitativement et qualitativement des gros éleveurs par leurs besoins 
zoosanitaires, leur capacité à participer à la politique nationale et à influer sur celle-ci. En raison de ces 
différences, des mécanismes spéciaux sont nécessaires pour optimiser leur participation aux actions de 
surveillance et aux mesures sanitaires. Selon les répondants, les meilleurs outils permettant d’entrer en 
contact avec les petits éleveurs sont les vétérinaires (du secteur public et privé), l’engagement 
communautaire et les programmes radiophoniques. Les méthodes visant à intégrer les petits éleveurs 
doivent tenir compte de leurs connaissances, de leur niveau d’alphabétisation et de leur genre et doivent 
proposer des mesures incitatives pour encourager leur participation. 

Dans de nombreux pays, le nombre de prestataires de services de santé animale professionnels existant est 
faible comparé aux besoins des petits éleveurs. Compte tenu des 2,2 millions de petits éleveurs dénombrés 
en moyenne par pays, le nombre de vétérinaires du secteur public (médiane globale de 200) est insuffisant 
dans certains pays pour faire face à des besoins autres que réglementaires. Les vétérinaires du secteur privé 
sont concentrés dans les pays à revenu élevé, et nombre d’entre eux sinon tous se consacrent aux petits 
animaux ou à la pratique équine. Dans les pays à faible revenu, le nombre médian de vétérinaires du secteur 
privé n’est que de 139. Il ressort de ces chiffres que les vétérinaires du secteur privé et du secteur public ne 
peuvent pas répondre aux besoins des petits éleveurs sans l’intervention d’autres prestataires de services. 
L’attitude généralement positive adoptée à l'égard des paravétérinaires et des ACSA indique que ces 
prestataires sont la solution d’élection pour mobiliser et étendre les services mis à disposition des petits 
éleveurs par des professionnels. 
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Bien que les données sur le personnel subordonné, les représentants communautaires qualifiés tels que les 
ACSA et les prestataires de services non professionnels ne soient pas souvent mentionnées dans les 
sections de la présente enquête concernant la présentation des données sur le nombre de prestataires de 
services par catégorie, on sait que les fournisseurs de service ayant reçu une formation informelle et non 
professionnels sont nombreux dans beaucoup de pays [12]. Il en résulte que la situation décrite par les 
statistiques présentées dans cette enquête n’est pas exacte en raison du peu de données dont ont 
apparemment disposé les autorités vétérinaires pour répondre à ces questions. Afin d’optimiser l’efficacité 
institutionnelle, le champ d’action et la disponibilité des services, il est généralement admis qu’une 
pyramide reposant sur une base solide de paravétérinaires ou autres intermédiaires qualifiés est nécessaire, 
les vétérinaires du secteur privé occupant le sommet avec une augmentation progressive du nombre de 
prestataires de services dotés d'un statut aux niveaux inférieurs. La première étape vers cette structure 
institutionnelle adaptée consiste à comprendre la situation au moment présent. Une stratégie efficace de 
transition vers des institutions assurant des services zoosanitaires plus adéquats pourra être formulée dès 
lors que les institutions officielles et non officielles seront correctement perçues. Les lignes directrices de 
l’OIE tiennent compte des paravétérinaires et des représentants communautaires qualifiés (ACSA) mais 
nécessitent des définitions réglementaires des différentes catégories de prestataires de services, suivies par 
des procédures pour leur reconnaissance, leur enregistrement et leur recensement ([13], Chapitre 1.3.4, 
Article 14). 

La perception qu’ont les autorités vétérinaires nationales du rôle des petits éleveurs dans la prestation de 
services vétérinaires cliniques, notamment le diagnostic, le traitement et la vaccination, varie 
considérablement. Il ressort des scores standardisés d’évaluation de l’importance du rôle joué par les 
services publics dans l’administration de vaccins et de médicaments pour des maladies non prioritaires 
rapportés dans la présente étude que certains programmes zoosanitaires sont apparemment encore guidés 
par le principe selon lequel les services cliniques sont la prérogative du vétérinaire, et les résultats indiquent 
que certaines autorités vétérinaires nationales continuent d’entrevoir un rôle pour le secteur public en 
matière de contrôle des maladies non prioritaires. Par ailleurs, de nombreux Pays Membres ont répondu à 
cette enquête en indiquant que les petits éleveurs et leurs ACSA jouaient un rôle important dans la 
fourniture de services de santé animale. Selon d’autres études réalisées en Afrique du Sud, en Éthiopie, au 
Kenya, en Inde et en Zambie [14, 15, 16, 17, 18], un rôle central dans la fourniture de soins de santé 
animale est attribué aux éleveurs et à d'autres membres communautaires non qualifiés. Compte tenu du 
grand nombre d'animaux, du petit nombre de vétérinaires et du manque d’attractivité financière de certains 
services cliniques, il est inévitable que les traitements destinés aux animaux soient administrés par des non 
vétérinaires. Même dans les pays développés, en réalité, les éleveurs jouent un rôle important dans le 
traitement des bovins. Selon une étude à grande échelle réalisée aux États-Unis d’Amérique par les services 
vétérinaires nationaux 71 % des producteurs de viande de bœuf ont pratiqué des injections intramusculaires 
aux bovins [19]. Une enquête effectuée en 1996 par des Chefs de services vétérinaires 1996 [20] a montré 
que les partisans de la participation des paravétérinaires étaient rares et a attribué ce manque de soutien à 
l’influence exercée par les organisations professionnelles sur la politique officielle. La variation de 
perception relevée dans la présente enquête indique que les attitudes et les conceptions concernant la 
participation des petits éleveurs et des ACSA évoluent vers une plus grande reconnaissance de leurs 
besoins et de leur capacité à y répondre. 

L’Afrique subsaharienne qui, à l’échelle mondiale, compte 14,9 % des éleveurs et 14,6 % des animaux 
d’élevage [21] ne possède que 2 % des vétérinaires. Cependant, dans de nombreux pays en développement, 
les réglementations nationales n’autorisent pas les éleveurs à traiter leurs propres animaux et les 
vétérinaires s’opposent souvent à la pratique de l’auto-médication par les éleveurs. Ces restrictions 
traduisent des préoccupations légitimes. Ainsi, compte tenu du risque d’antibiorésistance, un Groupe ad hoc 
de l’OIE sur l’antibiorésistance a recommandé que les antimicrobiens soient uniquement administrés par 
des vétérinaires, ou soient donnés sous le contrôle d’un vétérinaire qui a une connaissance récente et 
individuelle des animaux à traiter [22] ; cette recommandation est désormais intégrée dans les lignes 
directrices de l’OIE ([13], Annexe 3.9.3, article 3, point 12). La réalité des faits est que les activités des 
petits éleveurs dans le domaine de la santé animale échappent pour l'essentiel à la réglementation officielle. 
La création de “marchés noirs” est un scénario “perdant-perdant”. La quantité de produits pharmaceutiques 
à usage vétérinaire consommés dans les pays en développement témoigne de l’ampleur du problème [11]. 

La disparité entre la perception et la réalité montre qu’il est nécessaire de réexaminer la politique en matière 
de participation des éleveurs aux services zoosanitaires dans le but de créer des scénarios gagnant-gagnant 
où seraient optimisés à la fois l’accès aux services et l’efficacité des réglementations. L’une des tendances 
encourageantes observées dans l’enquête est que les autorités nationales acceptent de reconnaître 
l’importance des petits éleveurs, la nécessité de réviser les programmes compte tenu des besoins des petits 
éleveurs et l’opportunité de mobiliser les petits éleveurs au moyen de mesures d’incitation et d'une 
formation. Des études antérieures ont fait remarquer que les services vétérinaires africains accordent une 
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plus grande attention aux petits éleveurs en tant que clients que ne le font leurs homologues européens [20]. 
Dans la présente étude, les variations constatées dans les réponses aux questions concernant les activités 
des petits éleveurs et des ACSA (qui sont de petits éleveurs qualifiés) montrent que la probabilité d’appuyer 
la participation des ACSA dans le domaine de la santé animale est plus importante chez les répondants 
africains et que les pays à faible revenu sont significativement plus favorables aux activités des ACSA. Ce 
résultat donne à penser que, dans de nombreux pays en développement, la nécessité de travailler avec les 
petits éleveurs est perçue comme une nécessité de passer par des représentants communautaires qualifiés 
tels que les ACSA. Ce passage à un cadre institutionnel plus organisé pour faire face aux besoins des petits 
éleveurs va dans le sens des normes actuelles de l'OIE qui assurent la reconnaissance des paravétérinaires, y 
compris les ACSA, dès lors que le rôle de ces prestataires de services est clairement défini dans les 
réglementations nationales, est contrôlable et placé sous la surveillance d’un vétérinaire ([13], Chapitre 
1.3.4 : Évaluation des Services vétérinaires). 

Cette enquête a eu pour résultat remarquable de reconnaître clairement le rôle des ACSA dans la prestation 
de services zoosanitaires. 42 % des autorités vétérinaires nationales sont d’avis que les ACSA doivent être 
autorisés à administrer des vaccins. Sur les pays signalant la présence d’ACSA, 69 % indiquent que les 
ACSA jouent un rôle dans l’administration des vaccins contre les maladies prioritaires notamment dans le 
domaine du petit élevage et chez les volailles. Le contrôle de la peste bovine grâce aux ACSA pratiquant la 
vaccination représente l’un des grands succès de la Campagne panafricaine contre la peste bovine dans 
laquelle les ACSA ont fortement participé aux mesures d’éradication de la maladie [23]. A la connaissance 
des auteurs, ce rapport décrit la plus vaste enquête internationale réalisée à ce jour sur la perception des 
autorités vétérinaires nationales en matière de participation des petits éleveurs. Il indique que l'action des 
ACSA bénéficie d’un appui massif dans le cadre des activités zoosanitaires tant du secteur public que du 
secteur privé. 

L’enquête montre que 20 % des répondants estiment que la majorité des foyers de maladies à déclaration 
obligatoire ne sont pas notifiés. L’importance des petits éleveurs en tant que source de connaissances et 
d’informations zoosanitaires est largement admise. Les petits éleveurs sont la catégorie d’éleveurs la plus 
importante d’un point de vue numérique, leurs niveaux de biosécurité sont généralement plus faibles et ils 
détiennent une diversité d’espèces. Leur participation est essentielle pour une surveillance efficace. 
Toutefois, les services vétérinaires publics ont des difficultés pour intégrer les petits éleveurs dans les 
systèmes de surveillance. Il a été démontré que les méthodes participatives de surveillance sanitaire qui font 
directement intervenir les petits éleveurs améliorent la sensibilité de la surveillance dans divers contextes 
nationaux [24]. Il existe de forts signaux (70 %) indiquant que les incitations sont nécessaires et que des 
études doivent être entreprises pour identifier les mesures d’encouragement les plus efficaces. Il est 
important de préciser que les incitations durables prennent le plus souvent la forme de politiques 
commerciales appropriées qui renforcent les comportements adéquats plutôt que d’une distribution de 
sommes en espèces ou de services ou contributions subventionnés. Une évaluation des pays ouverts au 
progrès dans lesquels les petits éleveurs sont considérés comme fournissant plus de 80 % des informations 
zoosanitaires pourrait être un point de départ afin de repérer les éléments moteurs de ce niveau de 
participation.  

Les répondants à l’enquête reconnaissent clairement l’importance des petits éleveurs dans les programmes 
zoosanitaires. Ils admettent également les difficultés posées par leur intégration dans les programmes 
zoosanitaires et proposent, afin de la faciliter, des moyens axés sur le renforcement des capacités, la 
révision des politiques et les changements programmatiques. Cet aspect est particulièrement important, 
compte tenu du consensus sur la nécessité d’accroître le rôle des petits éleveurs. La grande majorité des 
répondants pense également que l’OIE doit faire davantage pour faire participer les petits éleveurs, l’action 
la plus hautement prioritaire étant la facilitation des programmes de financement, suivie par la 
communication et la révision des normes afin de mieux intégrer les besoins et les possibilités représentés 
par cet important groupe d’intéressés.  

Le fait que la peste bovine ne soit citée que par un pays en tant que maladie prioritaire est à la fois une 
preuve de réussite et un souci majeur. Le Programme mondial d’éradication de la peste bovine est en cours 
de finalisation et les Pays Membres doivent mener d’importantes activités de surveillance et de 
documentation afin de valider l’absence de maladie. Le faible degré de priorité accordé à cette maladie à ce 
stade critique doit alerter à la fois les organismes internationaux et les Pays Membres qui ont massivement 
investi en faveur de l’éradication. Des mesures doivent être prises pour s’assurer que l'on pourra mettre un 
point final à ce combat historique dans le domaine de la santé animale. 
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Les résultats de l’enquête indiquent que les services vétérinaires et les organismes internationaux peuvent 
montrer la voie à suivre en matière d'options pour le renforcement de la participation des petits éleveurs 
dans les programmes zoosanitaires. Les domaines spécifiques d’action sont les suivants : 

• Réviser les normes internationales, les définitions et les lignes directrices dans la perspective 
d’encourager la participation des petits éleveurs afin de créer des scénarios gagnant-gagnant et une 
situation équitable s’il y a lieu, 

• Analyser certaines expériences nationales d’intégration des petits éleveurs dans les programmes 
zoosanitaires afin de tirer des leçons positives et de conseiller sur les méthodes permettant de cibler 
les programmes destinés aux petits éleveurs en fonction du genre, du niveau d’alphabétisation, du 
degré d’isolement et des autres facteurs, 

• Fournir une orientation en matière de collecte de données concernant les différents acteurs et la santé 
animale afin de ventiler les données par taille des élevages en vue d'une planification stratégique et 
d'une formulation des politiques, 

• Promouvoir le partage des expériences en matière d’incitations pour l’intégration des petits éleveurs 
dans les activités de surveillance et les mesures sanitaires, 

• Promouvoir le principe d’équivalence par l’évaluation de la validité des approches adaptées aux petits 
éleveurs dans différents contextes locaux pour aboutir à l’élaboration de données sur l’efficacité et la 
validité de ces approches afin d’éclairer la prise de décision et la définition des normes, 

• Faciliter le fonctionnement des services vétérinaires afin d’accroître leur efficacité et leur champ 
d’action en adoptant des méthodes éprouvées qui sont adaptées aux conditions nationales, 

• Soutenir les ACSA en tant qu’alliés nécessaires des services vétérinaires, des vétérinaires et des petits 
éleveurs. 

L’un des principaux messages qui ressort de l’enquête est la diversité de perceptions concernant les 
caractéristiques des petits éleveurs, leurs besoins, leurs capacités et les occasions qui leur sont offertes de 
renforcer les programmes zoosanitaires grâce à leur intervention. Les Pays Membres devront donc trouver 
un ensemble de solutions permettant d'associer les petits éleveurs aux activités zoosanitaires à la fois pour 
préserver la production nationale et pour faciliter l’accès aux marchés. Il est important de se rappeler que 
les lignes directrices de l’OIE sont axées sur les résultats et non sur les méthodes conformément au principe 
d’équivalence énoncé dans l’Accord sanitaire et phytosanitaire et dans le Code sanitaire pour les animaux 
terrestres ([13], Chapitre 1.3.6 : Lignes directrices pour l’appréciation de l’équivalence de mesures 
sanitaires). Les petits éleveurs peuvent jouer un rôle important dans la surveillance et le contrôle des 
maladies animales dans l’intérêt de tous les acteurs sous réserve que leur intégration dans les programmes 
zoosanitaires soit réalisée de façon progressive pour permettre une réglementation et un contrôle 
appropriés. 
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